Pour pouvoir préparer en toute connaissance de cause le débat sur les retraites qui s’annonce dans les prochains mois, il nous a  semblé important de faire connaître le sujet d’un côté plus pragmatique. Les droits et les calculs pour la retraite sont complexes et vous n’en trouverez ici qu’un résumé mais qui vous donnera déjà un bon aperçu  de ce à quoi les salariés ont droit.

Avant d’être retraité, il faut être salarié :

La loi autorise la mise à la retraite d’office d’un salarié s’il est âgé d’au moins 70 ans.

Toute autre clause prévoyant la rupture du contrat de travail d’un salarié en raison de son âge est nulle. Toutefois, il existe des clauses particulières pour les entreprises publiques.

L’employeur peut proposer au salarié un départ à la retraite s’il est âgé de 65 à 69 ans.

Dans ce cas, l’employeur doit lui verser l’indemnité minimum légale de licenciement.

Si c’est le salarié qui demande son départ à la retraite, le salarié aura droit à une indemnité de départ en retraite. Sauf disposition conventionnelle plus favorable, cette indemnité est égale à ½ mois de salaire après 10 ans d’ancienneté, 1 mois après 15 ans, 1 mois ½ après 20 ans et 2 mois de salaires après 30 ans.

Qu’est ce que la retraite :

C’est une assurance, qui en échange d’une cotisation assise sur les salaires et versée par le salarié et l’employeur, garantit  le versement :

· d’une pension aux assurés,

· des droits de réversion ou de veuvage aux conjoints des assurés décédés.

Qui peut prétendre a une pension de  retraite ?

Les salariés qui ont cotisé au moins 1 trimestre peuvent faire valoir leurs droits à une pension  de retraite dès lors qu’ils ont atteint l’âge de 60 ans. Toutefois, les assurés ayant commencé à travailler avant l’âge de 17 ans peuvent faire valoir leurs droits à la double condition de 

· justifier d’une durée totale d’assurance égale à 164 trimestres plus 8 trimestres (soit 172 trimestres).

· D’avoir un nombre minimum de trimestres cotisés.

Comment se calcule la pension de retraite ?

Pension = D/M * S * T

D=durée d’assurance en trimestres.

M=maximum de trimestres pris en compte.

S=salaire annuel moyen de base (limité au plafond de la sécurité sociale)

T=taux de la pension

/ = divisé

*= multiplié

La durée d’assurance en trimestres :

On additionne  toutes les périodes travaillées qui ont données lieu  à des versements de cotisations. Dans le cas  où l’employeur n’aurait pas versé les cotisations à l’urssaf, alors les périodes ne seraient pas considérées comme cotisées et les salariés perdraient leurs droits.

Bien faire la différence entre trimestre cotisé et trimestre validé.

On peut valider un trimestre sans avoir cotisé

Certains versements de prestations sont assimilés à des périodes validés :

-Versement de prestations de sécurité sociale,

-chômage involontaire indemnisé,

-service militaire,

-détention provisoire, etc…

Exception à la condition de durée d’assurance :

Les assurés qui ont atteint l’âge de 65 ans bénéficient du taux plein même s’ils ne peuvent justifier de la durée maximale d’assurance en nombre de trimestres.

Certaines catégories de personnes bénéficient d’une majoration d’assurance en trimestres.

- Les femmes, assurées sociales, ayant élevées un enfant.

-Les pères ayant bénéficiés d’un congé parental d’éducation.

-Les assurés élevant un enfant handicapé qui bénéficie de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé.

-Les assurés âgés d’au moins 65 ans et qui ne justifient pas du nombre maximal de trimestre d’assurance.

La durée maximale de trimestres prise en compte :

C’est la durée en trimestre requise pour bénéficier d’une retraite à taux plein. Cette durée s’apprécie à la date où l’assuré à atteint ses 60 ans et non pas à la date de la liquidation de la retraite. Par Exemple une personne née en 1950, devra avoir cotisé 162 trimestres lors de son soixantième anniversaire pour avoir une retraite à taux plein, une personne née en 1951 devra cotiser 163 trimestres.

Comment est calculé le salaire annuel moyen :

Aujourd’hui le salaire moyen est calculé sur la base des 25 années les plus avantageuses.

Si la durée totale d’assurance est inférieure à 25 années, on prendra toutes les années d’assurances et on en fera une moyenne.

Le taux de la pension :

Il est de 50% lorsque l’assuré a obtenu le nombre de trimestres maximum et qu’il a atteint l’âge de 60 ans. Ce taux  ne peut pas dépasser 50% du plafond de la sécurité sociale.

Pour l’année 2010 le plafond est de 34620 euros annuel, soit 2885 euros par mois.

La pension de retraite du régime général ne pourra donc jamais dépasser 

 2885 x 50% = 1442.50 euros par mois.

Le taux réduit :

Un assuré qui voudrait liquider sa retraite sans avoir obtenu le nombre de trimestre maximum, verra le taux de 50% minoré définitivement d’un coefficient qui s’élève à l’heure actuelle à 1.375% par trimestre. Par exemple : un assuré à qui il manque 6 trimestres verra son taux de pension ramené de 50% à 45.87% (6 trimestres multipliés par 1.375 multiplié par 50% =4.125% soit 50%  moins 4.125% =45.87%).

Les pensions sont revalorisées le 1er avril de chaque année en fonction de l’évolution annuelle des prix à la consommation (et non plus des salaires).

Au 1er septembre 2008, la pension minimum au taux plein ne pouvait être inférieure à 584,48 euros par mois.

Les majorations :

La surcote : 

Les assurés d’au moins 60 ans qui continuent à travailler et qui ont cotisé le nombre maximum de trimestres bénéficient d’une majoration  pour chaque trimestre supplémentaire cotisé.

La bonification pour enfant :

La pension est majorée de 1/10ème lorsque l’assuré a eu au moins 3 enfants.

La majoration pour conjoint à charge :

Lorsque le conjoint de l’assuré ne bénéficie ni d’une pension retraite, ni d’une pension d’invalidité, ni de ressources personnelles(dépassant un certain montant) et qu’il est âgé d’au moins 65 ans, alors il sera attribué à l’assuré un montant de 609.80 euros. (ce montant n’a pas changé depuis 1977).

Liquidation et paiement de la retraite :

C’est l’assuré qui doit faire la demande de liquidation de sa retraite auprès de la CNAVTS (caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés).

